
En 2006, l’animation de la Plateforme d’Observation des Projets et des Stratégies Urbaines a notamment
été l’occasion de rendre compte des actions menées sur ce qui constitue aujourd’hui le continuum
urbain courant de Polygone à Odysseum. Cette première approche monographique accompagnée de
premiers éléments d’analyse de la forme urbaine demandait un approfondissement problématique
indispensable à une meilleure compréhension des modes de faire la ville inscrits dans des temporalités
différentielles. Ainsi, le rapport dialectique entre politique locale et formes urbaines constitue la
motivation première de ce séminaire. La forme urbaine ainsi restituée dans son contexte n’est pas
considérée seulement dans sa dimension constructive mais tout autant comme élément d’édification
d’une société locale. L’hypothèse avancée pose que les modes d’exercice de la conduite de projet, en
lien avec les formes produites, en l’occurrence à Port Marianne, renseignent sur la réalité des stratégies
spatiales, territoriales et socio-économiques à Montpellier, objet du programme.

Urbanisme et temporalités différentielles
Trois principes directeurs distincts ont conduit
l’urbanisme entre Polygone et Odysseum sur trente
années d’action politique.

Polygone : la rupture par des modes importés
Le premier temps correspond à l’application de la
doctrine moderne sur les 14 hectares du Polygone.
Tout en étant autonome, cet « objet » devait être
associé au centre-ville. Cette option engendrait une
moins grande considération pour « l’arrière » du
projet, conditionnant ainsi l’urbanisation future.

Antigone : le dessin figuratif, un dessein de ville très
affirmé
Le plan masse des 40 hectares d’Antigone
correspond au deuxième temps. Cette fois une
logique d’ensemble s’oppose à celle de l’objet isolé.
L’option choisie, celle de la pièce urbaine, tire les
enseignements de l’opération Polygone et préfigure
tous les paramètres urbains.

Port-Marianne : quel dessein de ville pour quelle
échelle de territoire ?
Le troisième temps traduit le principe appliqué à
Port-Marianne. Renonçant à figer l’image de la ville
sur 400 hectares, la municipalité se refuse à un plan
masse, pourtant un temps imaginé par Bofill, et met
en place une opérationnalité autour d’une
conception globale qui repose sur le « vide » (le non
bâti). Pour le traiter, la municipalité passe donc
commande d’un plan directeur de paysage qui
s’appuie sur deux points forts : l’armature du Lez et
l’entrée de ville par l’avenue Pierre Mendès-France.

Dans le même temps, l’agencement des pleins n’est
tenu que par de grandes orientations de programmation
qui autorisent l’adaptation du projet jusqu’au moment de
sa mise en œuvre.

Port Marianne focalise donc l’attention non parce qu’il
est présenté comme secteur d’aménagement, mais
davantage parce qu’il questionne les modes opératoires
de production de la ville contemporaine sans pour autant
les rendre directement accessibles. Ce secteur
supportera le questionnement envisagé à la lumière de
ce qui caractérise les opérations Polygone et Antigone.

Le projet, sa conduite et les formes produites
Ce séminaire adopte le point de vue opérationnel et
interroge les modalités d’organisation du « plein ».
Quatre enjeux sont immédiatement signalés et pourront
inaugurer les échanges qui devront préciser la
connaissance relative aux modes d’exercice de la
conduite de projet appréhendés en regard de la nature
et du sens des formes produites. D’autres aspects,
amenés par chaque participant, ne manqueront pas de
préciser les tendances à l’œuvre.

1/ Les débats pourraient d’abord s’arrêter sur
l’articulation entre la volonté politique, initiant le projet, et
la garantie de son maintien et de son affirmation dans la
phase opérationnelle. De la conduite politique à son
pendant technique et administratif, autrement dit. Par qui
et comment est garantie la ligne de conduite ? Repose-t-
elle sur un travail de préparation associant, par
anticipation, maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’ouvrage
déléguée et organe politique ?
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2/ La discussion devrait ensuite permettre de
sonder le rôle de l’architecte coordonnateur. Alors
qu’il est choisi en fonction de ses références et
productions ou suite à un argumentaire de
concours, comment parvient-il à tenir son message
urbanistique par la forme architecturale tout en
l’inscrivant à la suite d’autres écritures
architecturales de confrères ? La collectivité locale
étant, elle, garante de la cohérence de l’ensemble.

3/ Seule la juste compréhension de la conduite de
projet permettra de cerner la manière dont les
grandes orientations énoncées à Port Marianne
gouvernent la production des formes. Sera donc
également encouragé l'examen des conséquences
de la dissociation du temps du règlement et de celui
de la conception de la forme (le nouveau régime de
la ZAC imposée par la loi SRU1) sur la maîtrise
d’œuvre architecturale et la maîtrise d’œuvre
urbaine.

4/ Consultant la promotion immobilière, ce
séminaire essaierait de comprendre dans quelle
mesure la réserve foncière et le maintien du rythme
de construction, qu’autorise la collectivité locale,
influent sur la capacité productive de logements à
Montpellier. A l’inverse, les exigences liées à
l’ordonnancement public de l’espace questionneront
la mise à disposition de ces logements.

Modalités de coproduction de la connaissance
Ce séminaire nourrit deux ambitions. La première,
d’ordre problématique, vient d’être présentée. La
seconde, davantage liée à l’organisation de l’acte
de recherche, valorise la coproduction de la
connaissance, relative aux projets et stratégies
urbaines, dans un partenariat acteurs/chercheurs. A
cette fin, l’animation du séminaire prendra appui sur
une présentation synthétique des attendus
scientifiques (15 minutes), d’une part, et le concours
des acteurs prenant part à la maîtrise d’ouvrage,
d’autre part.

L’équipe de recherche a ainsi interpellé ces acteurs
sur les thèmes suivants.

                                                  
1 La Loi SRU exprime notamment la volonté de remettre en cause la
rupture entre ce que l'on appelle « l'urbanisme réglementaire »,
s'exprimant par les interdictions et limitations au droit de construire
imposées par les POS, et ce que l'on appelle « l'urbanisme
opérationnel », s'exprimant par l'intervention publique des collectivités
sur un périmètre à l'intérieur duquel elle définit un projet traduit sous la
forme d'un document spécifique (le PAZ). Les ZAC sont conçues dans
le cadre du PLU.

La ville sera sollicitée sur la régulation de la maîtrise
d’ouvrage, dans le concert des acteurs locaux, et
précisément à Port Marianne.

La contribution de la SERM concernera la conception à
Montpellier de la notion délégation de maîtrise d’ouvrage
et sa traduction dans la conduite opérationnelle.

L’apport de la Communauté d’agglomération éclairera à
la fois son rapport à la maîtrise d’ouvrage et les
compétences mises en jeu relativement à la cohérence
territoriale exigée à son échelle d’intervention.

Chaque acteur disposera d’un temps de présentation de
15 minutes environ.

ce séminaire est organisé par l’équipe pluridisciplinaire de
chercheurs montpelliérains mobilisée dans le cadre de la

plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines
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